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Procédure France 

FRANCE 

La présente Procédure nationale (la « Procédure ») complète la Politique de l’Union européenne relative aux 
alertes.  En cas de contradiction, la présente Procédure prévaudra. 

Objet et champ d’application 

La présente Procédure est mise en œuvre en France par Mastercard France. 

Les personnes physiques suivantes sont encouragées à utiliser le processus de déclaration interne (la « Personne 
physique » ou les « Personnes physiques ») : 

• tous les salariés actuels de Mastercard France, les anciens salariés de Mastercard France lorsque des 
informations ont été obtenues dans le cadre de cette relation, et les personnes ayant postulé pour un 
emploi au sein de Mastercard France, lorsque des informations ont été obtenues dans le cadre de cette 
candidature ;  

• les actionnaires, associés et détenteurs de droits de vote à l’assemblée générale de l’entité ;  

• les membres de l’organe d’administration, de direction ou de surveillance ; 

• les consultants externes et occasionnels ; 

• les prestataires de l’entité concernée, leurs sous-traitants ou, lorsque le prestataire est une personne 
morale, les membres des organes d’administration, de direction ou de surveillance de ces prestataires et 
sous-traitants, ainsi que les membres de leur personnel.  

Les Personnes physiques qui ont, dans le cadre de leurs activités professionnelles, obtenu des informations 
relatives à des actes répréhensibles susceptibles d’être signalés conformément à la loi applicable, sur la base de 
faits survenus de façon avérée ou très probable au sein de l’entité concernée, peuvent signaler ces informations en 
interne conformément aux procédures applicables, notamment dès lors ces Personnes physiques estiment que ce 
signalement permettra de remédier efficacement à la violation et qu’elles ne s’exposent pas à un risque de 
représailles. En vertu du droit français, le lanceur d’alerte est une Personne physique qui signale ou divulgue, sans 
contrepartie financière directe et de bonne foi, des informations portant sur (« Signalements ») :  

• un crime, un délit, une menace ou un préjudice pour l’intérêt général ; 

• une violation ou une tentative de dissimulation d’une violation d’un engagement international dûment 
ratifié ou approuvé par la France, d’un acte unilatéral d’une organisation internationale pris sur le 
fondement d’un tel engagement ;  

• une violation ou une tentative de dissimulation d’une violation du droit de l’Union européenne ;  

• une violation ou une tentative de dissimulation de la loi ou de la réglementation. 

Les faits, informations et documents, quel que soit leur forme ou leur support, dont la révélation ou la divulgation 
est interdite par les dispositions relatives au secret de la défense nationale, au secret médical, au secret des 
délibérations judiciaires, au secret de l’enquête ou de l’instruction judiciaires ou au secret professionnel de 
l’avocat sont expressément exclus du dispositif d’alerte. 

Mastercard France est susceptible de traiter des données à caractère personnel dans le but de communiquer la 
politique et d’enquêter sur les Signalements, conformément (i) à son obligation de se conformer aux dispositions 
légales relatives à la mise en œuvre d’un dispositif d’alerte ; et (ii) à ses intérêts légitimes à s’assurer que les 
salariés respectent la loi applicable et ses politiques et procédures. Dans le cadre de la poursuite de ces intérêts 
légitimes, Mastercard France conciliera ceux-ci avec les intérêts des Personnes physiques et avec les libertés et 
droits fondamentaux relatifs à la protection des données à caractère personnel des Personnes physiques. 

Les catégories suivantes de données à caractère personnel peuvent être collectées et traitées dans le cadre de 
l’enquête sur les Signalements : 
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• Identité, fonctions et coordonnées du lanceur d’alerte ; 

• Identité, fonctions et coordonnées des personnes faisant l’objet du Signalement ; 

• Identité, fonctions et coordonnées des personnes impliquées dans la collecte ou le traitement des éléments 
relatifs au Signalement ; 

• Faits signalés ; 

• Éléments collectés dans le cadre de la vérification des faits signalés ; 

• Rapports d’enquête ; et 

• Suivi du Signalement. 

Mastercard France s’efforce de traiter uniquement les données nécessaires aux fins de l’enquête sur les 
Signalements. À cet effet, les lanceurs d’alerte sont invités à s’assurer que toute information communiquée dans 
le cadre d’un Signalement reste factuelle et directement liée à l’objet du Signalement.  

La personne faisant l’objet du Signalement sera informée du Signalement dans un délai d’un mois à compter du 
dépôt du Signalement. La communication de ces informations pourra être différée si cette communication est 
susceptible de compromettre gravement l’objectif poursuivi par le traitement du Signalement.  

Dans le cadre de la Procédure, il se peut que des données à caractère personnel acquises par Mastercard France 
soient transférées en dehors de l’espace économique européen.  Afin d’assurer un niveau adéquat de protection 
des données en cas de transfert de données à caractère personnel via le dispositif d’alerte, le transfert de données 
en dehors de Mastercard pourra être régi par des accords intégrant les clauses contractuelles types de la 
Commission européenne. Vous pouvez vous procurer une copie de ces clauses contractuelles types en nous 
contactant à l’adresse privacyanddataprotection@mastercard.com. 

Signalement interne  

Vous pouvez utiliser les canaux de signalement identifiés à la section 2.2.1 de la Politique d’alerte dans l’Union 
européenne, selon les conditions définies dans ladite Politique d’alerte dans l’Union européenne. Subsidiairement, 
si vous préférez faire un signalement local en France, vous pouvez signaler vos éventuelles préoccupations à : 

• Senior Counsel, France à l’adresse france.reporting@mastercard.com  

Mastercard France veillera à ce que le Senior Counsel soit en mesure d’exercer ses fonctions dans le respect de la 
présente Procédure, de manière impartiale, et en fournissant les garanties suivantes : 

● le Senior Counsel aura toute latitude de traiter les signalements conformément aux termes de la présente 
Procédure sans avoir besoin d’une approbation ; 

● le Senior Counsel ne fera l’objet d’aucunes représailles dans l’exercice de ses fonctions selon les termes 
de la présente Procédure ; 

● le Senior Counsel est une personne physique qui, en raison de son poste ou de son statut, a la compétence, 
l’autorité et les moyens d’exercer ses fonctions ; 

● le Senior Counsel traitera tous les signalements dans le strict cadre des exigences légales applicables ; 

● le Senior Counsel se coordonnera avec le ou les enquêteurs, qui devront conduire toute enquête 
conformément au principe du contradictoire et en faisant preuve d’une écoute impartiale ;  

● le Senior Counsel devra signaler immédiatement à l’équipe Global Compliance Investigations tout conflit 
d’intérêts ou autre situation susceptible d’affecter son impartialité. 

Anonymat et confidentialité 

Les Signalements peuvent être effectués de manière anonyme ou ouverte. Nous encourageons toutefois vivement 
à ce que, dans la mesure du possible, les Signalements soient effectués de manière ouverte.  

Les signalements anonymes peuvent limiter notre faculté à enquêter de façon optimale sur les Signalements et à 
prendre toutes les mesures correctives nécessaires.  
Que le Signalement soit effectué de manière anonyme ou ouverte, l’identité de la Personne physique sera traitée 
de manière confidentielle, conformément à la présente Procédure. Que le Signalement soit effectué via les canaux 
de signalement identifiés à la section 2.2.1 de la Politique d’alerte dans l’Union européenne ou via les canaux 
identifiés dans la présente Procédure France, dans le cas d’un signalement effectué de façon ouverte, l’identité de 

mailto:privacyanddataprotection@mastercard.com
mailto:france.reporting@mastercard.com
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la Personne physique sera communiquée au Directeur Juridique/Délégué (tel que défini dans la Politique d’alerte 
dans l’Union européenne) et à l’équipe Global Compliance Investigations aux fins de l’enquête sur le 
Signalement. L’identité du lanceur d’alerte pourra également être communiquée, le cas échéant, à l’équipe 
protection des données Mastercard et/ou à l’équipe Employee Relations, qui font partie des membres du personnel 
habilités à recevoir ou à suivre les Signalements aux fins de la Directive sur les lanceurs d’alerte dans l’Union 
européenne. 

Sauf dans les cas identifiés dans la présente Procédure France, l’identité de la Personne physique ne pourra être 
communiquée qu’avec son consentement, sauf dans les cas où la communication de ces informations aux autorités 
judiciaires est obligatoire.  

L’identité de la personne faisant l’objet du Signalement ainsi que l’identité de tout tiers mentionné dans le 
Signalement seront également traitées de manière confidentielle, conformément à la présente Procédure. 
L’identité de la personne faisant l’objet du Signalement ne pourra être communiquée que si le Signalement est 
fondé, sous réserve des cas où la communication de ces informations aux autorités judiciaires est obligatoire.  

En tout état de cause, seul un nombre limité de personnes de l’équipe Global Compliance Investigations et le 
Senior Counsel France, agissant pour le compte de Mastercard France, collecteront et traiteront les éléments 
relatifs aux Signalements. Ces personnes seront tenues à une obligation expresse de confidentialité. Dans le cas 
où le Signalement serait adressé à des personnes/services autres que l’équipe Global Compliance Investigations, 
le Signalement sera transmis sans délai à l’équipe Global Compliance Investigations, qui pourra transmettre à son 
tour le Signalement à l’équipe Employee Relations Investigations si elle le juge nécessaire.  

Mastercard France interdit l’accès aux informations contenues dans un Signalement, y compris l’identité de la 
Personne physique, de la ou des personnes visées par le Signalement et de tout tiers mentionné dans le 
Signalement, aux membres du personnel qui ne sont pas habilités à avoir connaissance de ces informations.  

Aucunes représailles ne seront tolérées à l’encontre des personnes effectuant un Signalement, de façon directe ou 
indirecte, et des personnes qui facilitent le Signalement ou le processus d’enquête, ou de quelque autre façon 
apportent leur aide à cet égard. Veuillez-vous référer à la Politique de non-rétorsion pour plus d’informations.  

Signalements et accusé de réception 

Les Signalements peuvent être effectués (i) par écrit ou (ii) oralement, soit par téléphone, soit par tout autre 
système de messagerie vocale, y compris via la ligne Ethics Helpline (les codes d’accès et les numéros à composer 
pour chaque pays peuvent être facilement consultés sur http://www.mastercard.ethicspoint.com/) et, à la demande 
de la Personne physique et à sa discrétion, lors d’une visioconférence ou d’un entretien en personne ayant lieu au 
plus tard vingt jours ouvrés après la réception du Signalement.  

Les Signalements faits oralement (en utilisant la ligne téléphonique gratuite, par exemple) seront consignés 
comme suit : 

− si le Signalement est recueilli via une ligne téléphonique enregistrée ou tout autre système de messagerie 
vocale enregistrée, avec le consentement de la Personne physique : Mastercard France (i) enregistrera la 
conversation sur un support durable et récupérable ou (ii) retranscrira l’ensemble de la conversation ; 

− si le Signalement est recueilli via une ligne téléphonique non enregistrée ou par le biais de tout autre 
système de messagerie vocale non enregistrée : Mastercard France consignera un procès-verbal exact de 
la conversation ; et 

− si le Signalement est recueilli lors d’une visioconférence ou d’un entretien en personne, Mastercard 
France, avec le consentement de la Personne physique, (i) enregistrera la conversation sur un support 
durable ou (ii) consignera un procès-verbal exact de la conversation. 

La Personne physique aura la possibilité de vérifier, de rectifier et d’approuver la transcription de la conversation 
ou du procès-verbal (selon le cas) en le signant. 

Les enregistrements, transcriptions et procès-verbaux ne seront conservés que dans la mesure strictement 
nécessaire et proportionnée au traitement du Signalement et à la protection de la ou des Personnes physiques, des 
personnes ciblées et des tiers qui y seront mentionnés. 

La Personne physique est encouragée à fournir :  

− toute preuve, sous quelque forme que ce soit, susceptible de corroborer le Signalement ; et 

− tout élément justifiant qu’elle appartient à l’une des catégories de Personnes physiques (hormis le cas où 
le Signalement est anonyme). 

http://www.mastercard.ethicspoint.com/
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Si les Personnes physiques effectuent un Signalement selon la présente Procédure, il sera accusé réception de 
celui-ci dans les sept (7) jours ouvrés suivant sa réception.   

Processus d’enquête 

Si vous effectuez un Signalement via les canaux identifiés à la section 2.2.1 de la Politique de l’Union européenne 
relative aux alertes, l’équipe Global Compliance Investigations procédera à une évaluation afin de déterminer la 
pertinence d’une enquête éventuelle. Si vous effectuez un signalement via les canaux locaux identifiés dans la 
présente Procédure France, le Senior Counsel France saisira l’équipe Global Compliance Investigations, qui 
déterminera alors si le Signalement répond aux exigences légales. Cette décision dûment motivée sera 
communiquée à la Personne physique dans un délai d’un mois. 

L’équipe Global Compliance Investigations, en collaboration avec le Senior Counsel France, le cas échéant, 
procédera alors à toute enquête qui pourrait s’avérer nécessaire. Les Personnes physiques pourront être invitées à 
fournir d’autres informations dans le cadre du processus d’enquête. 

La Personne physique sera informée dans un délai d’un mois des raisons pour lesquelles Mastercard France 
considère que le Signalement ne remplit pas les conditions légales d’un Signalement.  
Les personnes ou services impliqués dans le processus d’enquête auront, du fait de leur fonction ou de leur statut, 
la compétence, l’autorité et les moyens nécessaires à l’exercice de leur rôle. Mastercard France veillera à ce qu’ils 
soient en mesure d’exercer leurs fonctions dans le respect de la présente Procédure, de manière impartiale, en 
fournissant les garanties suivantes : 

● ils auront toute latitude de traiter les signalements conformément aux termes de la présente Procédure 
sans avoir besoin d’une approbation ; 

● ils ne feront pas l’objet de représailles dans l’exercice de leurs fonctions aux termes de la présente 
Procédure ; 

● ils sont des personnes physiques qui, en raison de leur poste ou de leur statut, ont la compétence, l’autorité 
et les moyens d’exercer leurs fonctions ; 

● ils traiteront tous les signalements dans le strict cadre des exigences légales applicables ; 

● ils devront conduire toute enquête conformément au principe du contradictoire et en faisant preuve d’une 
écoute impartiale ;  

● ils devront signaler immédiatement au Chief Compliance Officer ou à son délégué tout conflit d’intérêts 
ou autre situation susceptible d’affecter leur impartialité. 

Retour d’information 

Mastercard France devra, dans un délai raisonnable n’excédant pas trois (3) mois à compter de l’accusé de 
réception du Signalement ou, à défaut d’accusé de réception, trois (3) mois à compter de l’expiration d’une période 
de sept (7) jours ouvrés suivant le Signalement, communiquer par écrit des informations sur les mesures 
envisagées ou prises pour évaluer l’exactitude des allégations et, le cas échéant, remédier à l’objet du Signalement, 
ainsi que sur les motifs de ces dernières.  
Mastercard France clora le Signalement dès lors que les allégations s’avéreront inexactes ou infondées, ou si le 
Signalement est devenu sans objet. Dans ce cas, la Personne physique en sera informée par écrit.  

Conservation 

Les Signalements ne seront conservés que pour la durée strictement nécessaire et proportionnée à l’enquête 
concernée et à la protection des lanceurs d’alerte, des personnes faisant l’objet du Signalement et des tiers 
mentionnés dans le Signalement, en tenant compte du temps nécessaire à toute enquête complémentaire.  

En particulier, les données à caractère personnel relatives aux Signalements non pertinents seront détruites sans 
délai ou anonymisées. 

Si aucune action n’est entreprise à la suite d’un Signalement pertinent, les données à caractère personnel relatives 
à ce Signalement seront détruites ou anonymisées par Mastercard France dans un délai de deux (2) mois à compter 
de la fin de l’enquête.  

En cas de procédure disciplinaire ou judiciaire initiée à la suite d’un Signalement, les données à caractère 
personnel relatives au Signalement seront conservées jusqu’à la fin de la procédure ou la fin des délais d’appel de 
la décision. 
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En outre, Mastercard France pourra conserver les données à caractère personnel relatives à un Signalement 
pendant une durée maximale de cinq (5) ans, en pré-archivage, si elle y est légalement tenue (par exemple pour 
satisfaire à des obligations comptables, sociales ou fiscales).  

Signalement externe 

Mastercard France encourage fortement à effectuer des Signalements en interne afin de résoudre tout problème 
éventuel aussi rapidement que possible. Toutefois, dans le cas où les salariés décideraient de signaler leurs 
préoccupations en externe, conformément aux dispositions applicables, les autorités compétentes à saisir sont les 
suivantes :  

• les autorités compétentes listées en Annexe 1 de la présente procédure France ; 

• le Défenseur des droits ; 

• l’autorité judiciaire ; 

• une institution, une instance ou une agence de l’Union européenne habilitée à recueillir des informations 
sur les violations relevant du champ d’application de la directive européenne du 23 octobre 2019. 

Le Signalement (qu’il ait été ou non précédé d’un signalement interne) ne pourra être rendu public par la Personne 
physique :  

i. qu’après que celle-ci a effectué un signalement externe, précédé ou non d’un signalement interne, sans 
qu’aucune mesure appropriée ait été prise en réponse à ce signalement ; le délai de retour d’informations 
sans qu’aucune mesure appropriée n’ait été prise dépend de l’entité destinataire du signalement. Les délais 
sont les suivants : 

o dans le cas des autorités compétentes listées en annexe du Décret n° 2022-1284 du 3 octobre 
2022 (listées à l’Annexe 1 de la Procédure), dans un délai raisonnable n’excédant pas trois (3) 
mois à compter de l’accusé de réception du Signalement ou, à défaut d’accusé de réception, 
trois (3) mois à compter de l’expiration d’une période de sept (7) jours ouvrés suivant le 
Signalement. Ce délai sera porté à six (6) mois si les circonstances particulières de l’affaire, 
liées notamment à sa nature ou à sa complexité, nécessitent de plus amples diligences, auquel 
cas l’autorité justifiera de ces circonstances auprès de l’auteur du signalement avant l’expiration 
du délai de trois (3) mois précédemment mentionné; ou 

o dans le cas du Défenseur des droits, d’une autorité judiciaire ou d’une institution, d’une instance 
ou d’une agence de l’UE compétente, dans un délai n’excédant pas sept (7) mois à compter de 
l’accusé de réception du Signalement ou, à défaut d’accusé de réception, six (6) mois à compter 
de l’expiration d’une période de sept (7) jours ouvrés suivant le Signalement ; 

ii. en cas de danger grave et imminent, ou en cas de danger imminent ou avéré pour l’intérêt public, 
notamment lorsqu’il existe une situation d’urgence ou un risque de préjudice irréversible, ou  

iii. lorsque la saisine de l’une des autorités compétentes ferait encourir à son auteur un risque de représailles 
ou qu’elle ne permettrait pas de remédier efficacement à l’objet de la divulgation, en raison des 
circonstances particulières de l’affaire, notamment si des preuves peuvent être dissimulées ou détruites ou 
si l’auteur du signalement a des motifs sérieux de penser que l’autorité peut être en conflit d’intérêts, en 
collusion avec l’auteur des faits ou impliquée dans ces faits. 

Droits au respect de la vie privée 

Conformément au droit applicable, vous avez le droit de : (a) demander l’accès à vos données à caractère 
personnel ; (b) demander la rectification de vos données à caractère personnel ; (c) demander l’effacement de vos 
données à caractère personnel (« droit à l’oubli ») ; (d) demander la limitation du traitement de vos données à 
caractère personnel ; et (e) vous opposer au traitement de vos données à caractère personnel pendant que 
Mastercard France vérifie leur traitement. 

Les droits ci-dessus ne peuvent être utilisés par la personne visée par un Signalement pour obtenir des informations 
relatives à l’identité du lanceur d’alerte. 
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Plus d’informations sur le droit d’accès : Votre droit d’accès à vos données à caractère personnel inclut votre 
droit de recevoir une copie de tout ou partie de vos données à caractère personnel qui sont en possession de 
Mastercard France, à condition que le fait que Mastercard vous communique vos données à caractère personnel 
ne porte pas atteinte aux droits et libertés d’autrui. En tout état de cause, vous n’aurez pas accès aux données 
personnelles de tiers. 

Plus d’informations sur le droit de rectification : L’exercice de ce droit ne peut avoir pour effet de modifier 
rétroactivement les éléments contenus dans un Signalement ou recueillis au cours de l’enquête. Lorsqu’il est 
exercé, ce droit ne doit pas rendre impossible la reconstitution de la chronologie des modifications d’éléments 
importants de l’enquête. Ce droit ne peut être exercé que pour la rectification des données factuelles. 

Plus d’informations sur le droit d’opposition : Vous avez le droit de vous opposer au traitement de vos données 
à caractère personnel sur la base des seuls intérêts légitimes de Mastercard France pour des raisons tenant à votre 
situation particulière. Si vous vous faites opposition dans ces circonstances, il sera mis fin au traitement de vos 
données à caractère personnel, à moins qu’il n’existe pour le traitement des motifs légitimes et impérieux qui 
prévalent sur vos propres droits ou que le traitement ne soit nécessaire pour constater, exercer ou défendre des 
droits en justice. 

En vertu du droit français, l’auteur du Signalement a également le droit de donner des instructions relatives à la 
conservation, à l’effacement et à la communication de leurs données à caractère personnel après leur décès. 

• Vous pouvez exercer ces droits en envoyant un e-mail à privacyanddataprotection@mastercard.com. 
Mastercard France répondra à ces demandes conformément à la législation applicable en matière de 
protection des données.  

• Si vous estimez que vos données à caractère personnel ont été traitées en violation de la législation 
applicable en matière de protection des données, vous êtes en droit d’introduire une plainte auprès de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés (la « CNIL ») à l’adresse suivante :  

3 place de Fontenoy  

TSA 80715  

75334 PARIS CEDEX 07  

France 

Pour plus d’informations sur le traitement de vos données à caractère personnel, veuillez vous référer à 
la Notice Mastercard relative au respect de la vie privée applicable à votre relation avec Mastercard (pour 
les salariés de Mastercard : Mastercard Employee Privacy Notice – EEA). 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

mailto:privacyanddataprotection@mastercard.com
https://hrportal.ehr.com/mastercard/Home/Employee-Privacy-Notice-EEA
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Annex 1  
 
1. Marchés publics (Public Procurement): 
- Agence française anticorruption (AFA), pour les 

atteintes à la probité ; 
- Direction générale de la concurrence, de la 

consommation et de la répression des fraudes 
(DGCCRF), pour les pratiques 
anticoncurrentielles ; 

- Autorité de la concurrence, pour les pratiques 
anticoncurrentielles ; 

 
2. Services, produits et marchés financiers et 
prévention du blanchiment de capitaux et du 
financement du terrorisme (Financial services, 
products and markets and prevention of money 
laundering and terrorist financing) : 
- Autorité des marchés financiers (AMF), pour les 

prestataires en services d'investissement et 
infrastructures de marchés ; 

- Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
(ACPR), pour les établissements de crédit et 
organismes d'assurance ; 

 
3. Sécurité et conformité des produits (Product safety 
and compliance) : 
- Direction générale de la concurrence, de la 

consommation et de la répression des fraudes 
(DGCCRF) ; 

- Service central des armes et explosifs (SCAE) ; 
 
4. Sécurité des transports (Transportation safety) : 
- Direction générale de l'aviation civile (DGAC), 

pour la sécurité des transports aériens ; 
- Bureau d'enquêtes sur les accidents de transport 

terrestre (BEA-TT), pour la sécurité des 
transports terrestres (route et fer) ; 

- Direction générale des affaires maritimes, de la 
pêche et de l'aquaculture (DGAMPA), pour la 
sécurité des transports maritimes ; 

 
5. Protection de l'environnement (Protection of 
environment): 
- Inspection générale de l'environnement et du 

développement durable (IGEDD) ; 
 
6. Radioprotection et sûreté nucléaire (Radiation 
protection and nuclear safety) : 
- Autorité de sûreté nucléaire (ASN) ; 
 
7. Sécurité des aliments (Food safety) : 
- Conseil général de l'alimentation, de l'agriculture 

et des espaces ruraux (CGAAER) ; 
- Agence nationale chargée de la sécurité sanitaire 

de l'alimentation, de l'environnement et du travail 
(ANSES) ; 

8. Santé publique (Public Health) : 
- Agence nationale chargée de la sécurité sanitaire 

de l'alimentation, de l'environnement et du travail 
(ANSES) ; 

- Agence nationale de santé publique (Santé 
publique France, SpF) ; 

- Haute Autorité de santé (HAS) ; 
- Agence de la biomédecine ; 
- Etablissement français du sang (EFS) ; 
- Comité d'indemnisation des victimes des essais 

nucléaires (CIVEN) ; 
- Inspection générale des affaires sociales (IGAS) ; 
- Institut national de la santé et de la recherche 

médicale (INSERM) ; 
- Conseil national de l'ordre des médecins, pour 

l'exercice de la profession de médecin ; 
- Conseil national de l'ordre des masseurs-

kinésithérapeutes, pour l'exercice de la profession 
de masseur-kinésithérapeute ; 

- Conseil national de l'ordre des sages-femmes, 
pour l'exercice de la profession de sage-femme ; 

- Conseil national de l'ordre des pharmaciens, pour 
l'exercice de la profession de pharmacien ; 

- Conseil national de l'ordre des infirmiers, pour 
l'exercice de la profession d'infirmier ; 

- Conseil national de l'ordre des chirurgiens-
dentistes, pour l'exercice de la profession de 
chirurgien-dentiste ; 

- Conseil national de l'ordre des pédicures-
podologues, pour l'exercice de la profession de 
pédicure-podologue ; 

- Conseil national de l'ordre des vétérinaires, pour 
l'exercice de la profession de vétérinaire ; 

 
9. Protection des consommateurs (Consumers' 
protection) : 
- Direction générale de la concurrence, de la 

consommation et de la répression des fraudes 
(DGCCRF) ; 

 
10. Protection de la vie privée et des données 
personnelles, sécurité des réseaux et des systèmes 
d'information (Protection of privacy and personal data, 
security of networks and information systems) : 
- Commission nationale de l'informatique et des 

libertés (CNIL) ; 
- Agence nationale de la sécurité des systèmes 

d'information (ANSSI) ; 
 
11. Violations portant atteinte aux intérêts financiers 
de l'Union européenne (Violations affecting the 
financial interests of the European Union) :  
- Agence française anticorruption (AFA), pour les 

atteintes à la probité ; 
- Direction générale des finances publiques 

(DGFIP), pour la fraude à la taxe sur la valeur 
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ajoutée ; 
- Direction générale des douanes et droits indirects 

(DGDDI), pour la fraude aux droits de douane, 
droits anti-dumping et assimilés ; 

 
12. Violations relatives au marché intérieur 
(Violations related to the internal market) :  
- Direction générale de la concurrence, de la 

consommation et de la répression des fraudes 
(DGCCRF), pour les pratiques 
anticoncurrentielles ; 

- Autorité de la concurrence, pour les pratiques 
anticoncurrentielles et les aides d'Etat ; 

- Direction générale des finances publiques 
(DGFIP), pour la fraude à l'impôt sur les sociétés 
; 

 
13. Activités conduites par le ministère de la défense 
(Activities conducted by the Ministry of Defense) : 
- Contrôle général des armées (CGA) ; 
- Collège des inspecteurs généraux des armées ; 
 
14. Statistique publique (Public statistics) : 
- Autorité de la statistique publique (ASP) ; 
 
15. Agriculture (Agriculture) : 
- Conseil général de l'alimentation, de l'agriculture 

et des espaces ruraux (CGAAER) ; 
 
16. Education nationale et enseignement supérieur 
(National education and unversity education) : 
- Médiateur de l'éducation nationale et de 

l'enseignement supérieur ; 
 
17. Relations individuelles et collectives du travail, 
conditions de travail (Individual and collective labor 
relations, working conditions) : 
- Direction générale du travail (DGT) ; 
 
18. Emploi et formation professionnelle (Employment 
and professional training) : 
- Délégation générale à l'emploi et à la formation 

professionnelle (DGEFP) ; 
 
19. Culture (Culture) : 
- Conseil national de l'ordre des architectes, pour 

l'exercice de la profession d'architecte ; 
- Conseil des maisons de vente, pour les enchères 

publiques ; 
 
20. Droits et libertés dans le cadre des relations avec 
les administrations de l'Etat, les collectivités 
territoriales, les établissements publics et les 
organismes investis d'une mission de service public 
(Rights and freedoms in the context of relations with 
State administrations, local authorities, public 

establishments and organizations with a public service 
mission) : 
- Défenseur des droits ; 
 
21. Intérêt supérieur et droits de l'enfant (Best interests 
and rights of the child) : 
- Défenseur des droits ; 
 
22. Discriminations (Discrimination) : 
- Défenseur des droits ; 
 
23. Déontologie des personnes exerçant des activités 
de sécurité (Ethics of persons carrying out security 
activities) : 
- Défenseur des droits. 
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